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AU  CORPS  LÉGISLATIF, 

AU  DIRECTOIRE, 

AU  MINISTRE  DES  FINANCES, 

Ec  à la  commiffiôn  chargée  d’examiner  la  loi 
du  9 brumaire  dernier  , 

SUR  LE  DOMAINE  CON  GÊA3LE, 


Quelques  feigneurs  convenanciers  ont  entrepris  de  re- 
couvrer, dans  la  ci-devant  Baffe- Bretagne,  ce  qu’ils  appeloient 
autrefois  leurs  privilèges  & droits particuliers , ôc  de  faire  revivre  , 
dans  ce  pays,  la  fervitude  de  domaine  eongéable , qu’ils  y avoienc 
maintenue  pendant  des  fiècîes  , malgré  les  efforts  réitérés  de 
plufieurs  rois  pour  l’abolir  , mais  que  l’Aflemblée  légiüative 
avoir  enfin  profente. 

Comptant  peu  fur  la  juflice  de  leur  caufe  , ils  ont  cru1 
devoir  fe  faire  étayer  par  un  mefTage  du  Direétoire  exécutif, 
bien  allurés  que,  s’ils  ne  réufïifïoient  pas  dans  leur  projet,' 
ils  retireroient  au  moins  de  leur  tentative  l’avantage  de 
déverfer  fur  le  gouvernement  feul  l’odieux  d’avoir  demandé 
le'rétablilfement  d’une  fervitude  quedes  tyrans  mêmes  avoienc 
eue  en  horreur. 
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Pour  furprendre  la  religion  du  miniftre  des  finances  & 
du  Dire&oire  , ils  ont  foutenu  que  l’intérêt  de  la  République 
demandoit  qu’on  rapportât  la  loi  des  s3  & 27  août  1792  , 
êc  qu’on  remît  en  vigueur  celles  des  3i  mai,  premier,  6 
& 7 juin  1791.  La  meme  affertion  a été  mille  fois  répétée 
pour  furprendre  la  religion  des  deuxConleils.il  y a,  difoit-on  j 
cent  vingt  millions  à gagner  pour  le  tréfor  public  ! 

Et  dans  quel  temps  la  petite  coalition  feigneuriale  & les 
défenfeurs  (Gibect  Defmolières,  Lemerer  & autres)  préfen- 
toient-iis  cet  appât  menfonger  ? Lorsque  , pour  faire  rompre 
les  conférences  d’Udine  5c  de  Campo-Eormio,  ils  refufoient^au 
gouvernement  tout  autre  moyen  de  finance.  Il  fembloit  qu’ils 
voulufient , pour  ainfi  dire,  forcer  la  main  au  Corps  légifiatif, 
en  reproduifant  fans  cef Te  cette  alternative  : ou  1 aidez  man- 
quer abfolument  le  fervice  & échapper  la  paix  qui  vous  fouric 
déjà,  ou  récablillez  la  fervitude  pour  obtenir  120  millions. 

J’ai  dit dans  le  temps  , que  ces  tartuffes  avoient  menti  au 
gouvernement , & qu’ils  mentoient  au  Corps  légifiatif , qu  ils 
n’a  voient  que  leur  intérêt  particulier  en  vue  , & qu  us  lui 
facnfieroient  volontiers  & les  finances  de  là  nation  Sc  fa  li- 
berté (1)  : on  ne  ma  pas  cru  ; mais  du  moins  croira-t-on  des 
faits  que  chacun  peut  vérifier. 

Extrait  d*une  lettre  de  V annes  _>  département  du  Morbihan . 

c<  Depuis  la  fameufe  loi  fur  le  domaine  congéable , en 
date  du  9 brumaire,  les  meilleurs  fonciers  ne  ceffent  de 
verfer  la  calomnie  fur  les  paptifans  du  décret  du  27  août 
1702;  ils  veulent  avoir  cous  les  arrérages  des  rentes  con- 
veoancières , renouveler  les  baillées , exercer  des  congémens. 
Cependant  des  pétitions  & des  motions  faites  au  Corps 
légifiatif  leur  font  craindre  quelque  retour  : voilà  pourquoi 


O*  Voyez  mon  opinion  du  a5  pluviofe  an  5 , fur  le  rapport 
de  Lemerer* 
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on  s’emprejje  de  vendre  à vil  prix  tous  les  fonds  de  tenues  à 
la  République . On  voudroit  par  ià  lier  la  légijlature  8c  dé- 
montrer l’injuftice  de  la  loi  à intervenir.  B-  . . . eft  à 
P^ris  l'arc-boutant  des  feigneurs  fonciers  : il  s’agite , il  in- 
trigue. Je  ne  blâme'  pas  les  fonciers  d’im prouver  le  décret 
de  1792;  c’eft  leur  intérêt  de  prôner  celui  du  9 brumaire 
qui  le  fupprime.  Mais  ils  devroient  sen  tenir  là,  ôc  ne 
pas  élever,  pour  une  queftion  de  cette  nature  , le  poignard 
de  la  calomnie.  A les  entendre,  tous  les  parti  fans  du  fyf- 
tême  oppofé  font  des  anarchïjles  & des  intrigans.  Bohan  , 
fur -tout,  eft  en  butte  â leurs  traits.  . . . fous  ceux  qui 
ofent  manifefter  le  defir  de  voir  le  décret  de  1792  en 
aéhvité , 8c  le  colon  affranchi  des  chaînes  de  la  féodalité , 
font  des  intrigans,  & veulent  aller  à Pans  pécher  en  eau 
trouble . ...  Je  n’ai  encore  ouvert  aucune  opinion  fur  cet 
article  ; mais  j’en  parierai  en  temps  8c  lieu  , c’eft-à  dire3 
quand  on  ne  pourra  plus  fuppofer  des  vues  pour  le  Corps 
légiflatif.  Nous  carderons  quelque  jour,  8c  des  meneurs,  8c 
des  menées  qu’on  dirige  contre  les  vrais  principes,  8c  des  . 
calomnies  dont  on  petee  ceux  qui  les  défendent.  Je  con- 
nois  ici  des  patriotes  qui  comme  moi  j rîont  aucun  intérêt 
au  maintien  ni  au  rapport  de  ces  lois  , 8c  qui  projettent  un 
plan  pour  défendre  les  domaniers  , & les  arracher  au  feeptre 
féodal.  . . . Mais  on  n’y  met  pas  allez  d’aéfcivité  ; tant 
on  craint  la  diffamation  j qui  eft  îingulièremeut  a l’ordre 
du  jour.  » 

Extrait  d'une  lettre  de  Quimper  département  du  Finijlère » 

« Le  citoyen  D . • . vient  de  faire  une  tournée  dans 
le  Finiftère.  Son  voyage  a eu  deux  objets  : 

Le  premier  de  favoir  ce  que  fut  le  citoyen  Bohan  , 8c 
fi  fes  païens  tiennent  des  biens  â domaine  congéable  j 

Le  fécond  de  faire  contribuer  les  propriétaires  fonciers 
de  ce  département  à la  levée  d’une  fomme  à employer  au 
maintien  de  la  dernière  loi  feigneuriale*. 
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» L’adminiftration  centrale  penfe  avoir  trouvé  un  moyen 
plus  expéditif  d’arriver  à la  même  fin  : c’efi:  de  vendre  les 
rentes  convenancières  , jadis  payables  aux  émigrés  , parce 
qu’ une  fois  que  la  nation  aura  vendu , eue  devra  aux  ac- 
quéreurs une  garantie  qui  11e  lui  permettra  pas  cîe  rétro- 
grader. Elle  a été  un  moment  embarraffée  fur  lobferva- 
tion  qui  lui  a été  faite  que  les  rentes  n etoient  pas  ven- 
dables; mais  un  mot  fubftitué  à un  autre  a fait  difparoître 
cette  miférable  chicane.  On  vendra  non  la  rente  ,*  mais  le 
fonds  ; te  qui  fe  pratiquera  ainfi.  On  eflimera  la  tenue 
comme  une  fimple  ferme  (1);  puis  on  eftnnera  feparement 
les  droits,  & l’on  affichera:  A vendre  la  tenue  de  .-..valant 
annuellement  la  fournie  de  . . . a la  déduction  de  celle  de.  * . . 
montant  de  la  valeur  des  édifices  qui  appartiennent  au  colon . 
Les  inftru&ions  font  données  , en  ce  fens,  aux  experts  qui 
feront  employés  ; & nous  allons  inceffàtnment  voir  ad- 
juger au  denier  quatre  des  rentes  dont  la  nation  ne  pou- 
vait pas  , fans  fe  ruiner  , recevoir  le  rembourfement  au 
denier  vingt-cinq.  » 

Oui , fuivant  le  décret  des  28  & 27  août  1792,  le 
rachat  des  rentes  convenancières  qui  font  payables  en  grains, 
volailles , beurre  & autres  denrées  ( & c’efi:  la  plus  grande 
partie  ) , ne  pouvoir  fe  faire  qu’au  denier  vingt-cinq.  Celles 
qui  étoient  payables  en  argent,  ne  pouvaient  fe  racheter  au 
deffous  du  denier  vingt  (2)  ; c’eft  ainfi  que  les  domaniers 


(1)  Le  domanier  n’efi:  cependant  pas  un  fermier  ; j’ai  déjà  prouvé 
que  fon  titre  eft  un  bail  à rente  foncière  perpétuelle , participant 
de  la  nature  des  fiefs  G*  du  bail  à cens  fet-giieurial.  jc  confirme!  <11 
bientôt  cette  preuve  par  une  foule  de  titres  , quoique  tous  ceux 
qui  ont  été  dépofés  par  les  domaniers  avec  leurs  pétitions  dans  les 
bureaux  du  Coafeii  des  Cinq-Cents , en  aient  été  fouftraits  & ne;sJy 
trouvent  plus.  On  ne  fait  pas  encore  quelle  main  ^en  efï  emparée  ; 
mais  on  fait  bien  que  ce  ne  peut  être  une  main  amie  des  domaniers. 

(2)  Décrets  des  3 mai  2790,  art..  XXI  de  XXJII , de  27  août,; 792, 

art. 
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fe  feraient  cmpfefTés  de  racheter  les  rentes  qu  ils  doivent 
à la  République, Ti  cette  loi  avoit  été  maintenue,  & quon 
eût  levé  les  entraves  que  des  adminiftrations  composes 
de  feigneurs  convenanciers  mettoient  à fon  exécution  , fous  le 
prétexte  que  le  rapport  en  etoit  demandé '.  Ce  rachat , difoient 
les  feigneurs  convenanciers  , auroit  ruine  Ja  nation  } & au- 
jourd’hui , pour  entraver  l’abolition  d’une  loi  enlevée  , pour 
ainfi  dire,  par  un  heureux  coup  de  temps  , d’une  loi  dont 
le  rapport  eft  demandé _,  qu’une  commifïion  fpéciale  examine 
en  ce  moment,  8c  qui  certes  ne  fe  fou  tien  tir  a pas,  Ci  Ion 
conferve  encore  quelque  refpeét  pour  les  principes,  pour 
la  déclaration  des  droits  , pour  notre  cor.tëitution  , les  mêmes 
feigneurs  ne  rougi  (Te  nt  pas  d’obféder , de  furprendre  les  ad- 
miniftrations  , de  les  porter  à vendre  ces  rentes  précipitam- 
ment, à vil  prix au  denier  quatre ! O feigneurs  convenan- 
ciers , comme  vous  aimez  la  République  (1)! 

Adminiftrateurs  du  Morbihan  8c  du  Fimûère  , je  me 
complais  à rendre  juftice  â votre  civifme  8c  à la  pureté 
des  principes  qui  vous  dirigent  : mais  les  hommes  qui , dans 
ce  moment,  cherchent  à vous  circonvenir  , ont  trompé  un 
miniftre  , le  Directoire  , le  Corps  légi flatif.  11  m’ed  permis 
de  craindre  qu’ils  ne  vous  trompent  vous-mêmes.  Vous  rendrez 
aulïi  juftice  ( je  l’efpère)  à la  pureté  du  zèle  qui' m’anime  , 
8c  vous  me  faurez  gré  peut-être  d’avoir  eu  le  courage  de 
braver  encore  une  fois  le  plan  de  diffamation  dirigé  fpé- 
ciaiement  contre  moi , pour  vous  montrer  le  piège  où  l on 
cherche  à vous  entraîner. 

Ceft  en  vain  ( vous  le  fe.ncez  'j  qu’on  cherche  à légitimer, 
à maintenir,  à mafquer , fous  le  nom  de  ferme  _,  une  tenure 
qui  foumet  une  propriété  a une  autre  propriété le  domaine 


(i)  Je  ne  parle  que  de  la  petite  coalition  , dont  le  Corps  légifîatif 
doit  connoître  déjà  les  chefs  & les  directeurs.  Je  rendrai  toujours 
juftice  à la  majorité , à la  prefque  totalité.  Je  connois  un  grand  nombre 
de  feigneurs  convenanciers  que  la  loi  du  9 brumaire  n’a  pas  moins 
affliges  que  les  douianiers* 
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utile  au  domaine  direct  j qui  rend  des  pre&eurs  à rente  fon- 
cière perpétuelle , efclaves  de  leurs  bailleurs.  Cec  état  de 
chcfes,  incompatible  avec  notre  fyflême  aéhiel  de  îégifla- 
tion  & de  gouvernement , doit  cefter  pour  les  cultivateurs 
de  la  ci*  devant  Baffe-Bretagne,  puifqu  il  n’exifte  plus  pour 
les  autres  Français.  Que  , dans  cette  réforme  neceflaire  , les 
bailleurs  à convenant  obtiennent  ce  qui  leur  appartient 
{Incrément  • qu’il  en  foit  de  même  des  domaniers  \ que 
les  intérêts  des  uns  &z  des  autres  fe  concilient  avec  ceux 
de  la  République  , de  la  liberté  , de  l’égalité  : c eft  mon 
ieul  vceu , & , j’en  fuis  certain  , vous  n en  formez  pas 
d’autre.  Je  ne  doute  pas  qu’une  difçullron  mieux  approfondie  , 
ôc  où  l’efprit  de  parti  n’aura  plus  d’influence  , ne  mette 
bientôt  le  Corps  légiflatif  en  état  de  remplir  votre  vœu  & 
le  mien. 

Dans  cette  lutte  de  l’égoifme  feigneurial  contre  la  liberté 
de  fix  cent  mille  cultivateurs  , & contre  l’intérêt  du  trefor 
national , la  République  5c  les  colons  ont  les  yeux  ouverts 
particulièrement,  fur  vous,  mon  ancien  collègue , qui  rem- 
pli fTez  les  fonctions  de  commiffaire  du  Directoire  executif 
près  l’adminiflration  centrale  du  Morbihan.  Vous  êtes  fei- 
gneur  [convenancier  j mais  vous  ne  vous  faites  pas  illufion 
fur  la  nature  & l’étendue  des  droits  que  cette  qualité  vous 
donne  fur  les  tenues  de  vos  colons,  Sc  perfonne  ne  connoit 
mieux  que  vous  l’injuflice  , l’incivifme  des  prétentions  de 
cette  confédération  ariftocrauque  qui  s agite  autour  de  vous. 

Vice-préfldent  du  comité  de  féodalité  de  1 Affemblee  le- 
giflative , vous  me  fûtes  adjoint  pour  rédiger  le  projet  de 
décret  que  cette  Àffemblée  difcuta  amenda  & adopta  quel- 
ques jours  après.  Cette  réda&ion  fut  entièrement  votre  ou- 
vrage. 

Procureur  général  fyndic  du  Morbihan  en  1790,  vous 
demandâtes  avec  inftance , ainfl  que  tous  les  adminiftrateurs 
de  ce  département,  un  décret  précifément  femblable  à celui 
auquel  vous  eûtes  une  fl  grande  part , comme  legiilareur  » 
en  1792. 
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J’ai  fous  les  yeux  l’adrefife  que  vous  fîtes  , avec  ces  admï- 
niftrateurs,  à l’Atfemblée  confticuante.  J’y  vois  qu’après 
avoir  foutenu  que  le  domain j congéable  participait  de  la 
nature  des  fiefs  y qu’il  étoit  beaucoup  plus  opprejfif  que 
toutes  les  autres  tenures  féodales  ; que  tant  qu’il  exilteroic^ 
les  domanlers  ne  pourroient  jouir  de  la  libe'rté  de  voter  dans 
les  afiembUcs  publiques  ; qu'ils  Jeroient  forcés  de  donner  leurs 
fuÿraëes  à ceux  % UL  leur  fier  oient  défignés  par  leurs  feigneurs  ; 
que  s ils  avaient  le  courage  de  fuivre  l'impulfion  de  leur 
confidence  y on  lancerait  fur  leurs  propriétés  la  foudre  du 
congé  ment  j que  ce  régime  barbare  mectoit  des  entraves  à 
votre  fiele  patriotique  , &:  a celui  de  toute  i’adminiidration  -, 
qu’il  avoit  été  une  des  principales  caufies  des  troubles  qui 
av oient  défiolé  la  ci-devant  Bretagne  , vous  ajoutiez  : « Sup- 
prime-^ donc  y fans  délai , la  faculté  de  c ngedier  ; abo'dTez 
le  domaine  congéable  fans  efpoir  de  renaître  } mettez  les 
colons  de  ce  département  à lieu  de  jouir  des  droits  de 
i homme  & du  citoyen,  avec  lefiquels  cette  tenure  efi  in- 
compatible. Cet  acte  de  jufiiee . qu’ils  attendent  de  votre 
fagelie , à la  charge  d'un  remboürfiement  ou  rachat  légitime 
& proportionne  , ne  contribuera  pas  peu  a la  tranquillité 
publique.  » 

Vous  trompiez*  vous  alors,  mon  ancien  collègue  ? Tous 
les  adminiftrateurs  du  Morbihan  étoient-ils  dans  l’erreur  ? 
L’alfemblée  éledorale  de  ce  département,  qui  précédemment 
avoit  fait  la  même  demande  dans  une  adrefïe  rédigée  audî 
par  des  feigneurs  convenanciers  , s’étoit-elie  trompée  au  dé- 
triment des  plus  inftruits  de  fes  membres  ? C’eft:  ce  que  le 
Confeii  des  Cinq-Cents  examine  aujourd’hui.  Vous  ne  fouf- 
frirez  pas  que  dans  le  deffein  chimérique  d’entraver  fa  déli* 
b;' ration  , pour  fournir  a quelques  feigneurs  avides  ou  enne- 
mis de  légalité  un  moyen  de  défenfe  peu  loyal  , & , après 
tout , ijlufoire  , on  dilapide  fous  vos  yeux  l’une  des  plus 
précieufes  reilources  de  ia  nation  j que  ces  mêmes  hom- 
mes qui  naguère  femblcient  ne  plaider  que  la  caufe  des 
finances  nationales , les  ruinent  , les  facrifient  au  recou- 
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vrement  de  leurs  privilèges  Sc  fafîent  faire  , pour  ainfi  dire  ; 
à la  République  les  frais  du  rétabliffement  de  la  fervitude  8c 
du  régime  féodal.  La  conftitution  de  l’an  3 na  pu  que  ré- 
chauffer votre  fele  patriotique  8c  afîiirer  de  plus  fore  aux 
domaniers  la  jouïffance  des  droits  de  V homme  & du  citoyen , 
que  vous  réclamiez  pour  eux  avec  tant  d’énergie  en  1790. 

Combien  de  feigneurs  convenanciers  qui  m'acculent  au- 
jourd’hui d* anarchifrne , n’ont  d’autre  reproche  à me  faire 
que  de  per  fi  lier  à penfer  comme  ils  l’ont  fait  eux-mêmes, 
comme  ils  le  font  fans  doute  encore  in  petto  , fur  la  tenure 
convenancière  , 8c  de  foutenir  avec  une  confiance , un  cou- 
rage que  les  plus  modérés  d’entre  eux  traitent  d’ entêtement , 
ce  qu’ils  ont  foutenu  avant  moi , 8c  demandé  comme  un 
aéle  de  juftice  ! J’ai  le  defaut  de  ne  pouvoir,  comme  eux, 
changer  de  langage  lorfque  nia  conviélion  refie  la  même } 
8c  je  ne  puis  me  taire  lorfque  je  vois  que  ces  mêmes 
hommes  qui , dès  1789,  ont  appelé  les  domaniers  dans 
leurs  rangs  pour  défendre  la  caufe  commune , la  liberté  de 
tous  les  Français , l’afFranchifTément  de  toutes  les  propriétés 
&‘de  tous  les  propriétaires,  veulent  aujourd’hui  recueillir  à 
eux  feuls  les  fruits  de  nos  triomphes,  & fruftrer  ces  mal- 
heureux colons  du  feul  avantage  réel  qu’ils  aient  pu  attendre 
d’une  révolution  qui  leur  coûte  tant  de  facnfices , de  larmes 
8c  de  fan  g. 

10  Pluviofe  an  6 de  la  République. 

Signé Rohan  , membre  du  Confeil  des  Cinq-Cents. 


BAUDOUIN,  Imprimeur  du  Corps  légifiatif, 
place  du  Carroufel , n°,  662. 


